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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1889 (2009), 

1960 (2010), 2106 (2013), 2122 (2013) et 2242 (2015) sur les femmes, la paix et la 
securite, et toutes les declarations de son president s’y rapportant, ses resolutions 
2178 (2014) et 2195 (2014) relatives a la lutte contre le terrorisme et la declaration 
de son president S/PRST/2015/11 et les declarations S/PRST/2012/29 et 
S/PRST/2015/2 de son president sur la consolidation de la paix apres tout conflit, 

Rappelant ses resolutions 1265 (1999) et 1894 (2009) sur la protection des 
civils dans les conflits armes, 

Ayant a, l ’esprit les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et le fait que celle-ci lui confie la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales, 

Notant que dans la presente resolution, le terme jeunesse s’entend de toute 
personne agee de 18 a 29 ans, et notant egalement que la definition du terme peut 
varier d’un pays a l’autre et a l’echelle internationale, y compris celle qui resulte 
des resolutions A/RES/50/81 et A/RES/56/117 de l’Assemblee generale, 

Conscient que le monde n’a jamais compte autant de jeunes et que ceux-ci 
constituent souvent la majorite de la population des pays touches par des conflits 
armes, 

Constatant avec preoccupation que, dans la population civile, les jeunes 
represented une forte proportion des personnes qui subissent les effets des conflits 
armes, y compris comme refugies et deplaces, et que le fait qu’ils soient prives 
d’acces a l’education et de perspectives economiques est fortement prejudiciable a 
l’instauration durable de la paix et a la reconciliation, 

Conscient que les jeunes apportent une contribution importante et constructive 
au maintien et a la promotion de la paix et de la securite, 

Affirmant que les jeunes peuvent jouer un role important dans la prevention et 
le reglement des conflits et, singulierement, pour ce qui est de la stabilisation, de la 
capacite d’integration et de la reussite des activites de maintien et de consolidation 


de la paix, 
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Considerant que les jeunes devraient prendre une part active a l’instauration 
d’une paix durable et ceuvrer a la justice et a la reconciliation, et que l’importance 
demographique de la jeunesse actuelle est un atout qui peut contribuer a instaurer 
durablement la paix et la prosperity economique, si tant est que des politiques 
inclusives soient en place, 

Constatant que l’adhesion a la violence et a l’extremisme violent qui decoule 
d’un mouvement de radicalisation touchant particulierement les jeunes constitue une 
menace pour la stability et le developpement, et a souvent pour effet de 
compromettre la consolidation de la paix et d’alimenter le conflit, et soulignant 
qu’il importe de supprimer les causes et les facteurs de radicalisation des jeunes qui 
conduisent a la violence et a l’extremisme violent et, dans certains cas, au passage a 
l’acte terroriste, 

S’inquietant que, etant donne une societe globalisee, les terroristes et leurs 
partisans utilisent de plus en plus les technologies de 1’information et de la 
communication, dont Internet, pour recruter des jeunes et les inciter a perpetrer des 
actes terroristes ainsi que pour financer, planifier et preparer leurs activites, et 
soulignant que les Etats Membres doivent agir dans un esprit de cooperation pour 
empecher les terroristes de tirer parti de la technologie, des moyens de 
communication et d’autres ressources a des fins d’incitation a la commission d’actes 
de terrorisme, et ce dans le respect des droits de l’homme, des libertes 
fondamentales et de toutes autres obligations derivant du droit international, 

Notant que les jeunes peuvent en outre servir d’exemple pour ce qui est de 
prevenir et de combattre l’extremisme violent, lequel conduit parfois au terrorisme 
et alimente les conflits, empeche le developpement socioeconomique et nourrit 
l’insecurite regionale et internationale, 

Notant egalement que le Secretaire general met actuellement la derniere main 
a un plan d’action pour la prevention de l’extremisme violent qui place la 
participation, l’esprit d’initiative et la responsabilisation des jeunes au cceur des 
strategies et politiques de l’Organisation des Nations Unies, 

Prenant acte du Programme d’action mondial pour la jeunesse, des Principes 
directeurs sur la participation des jeunes a la consolidation de la paix, du Forum 
mondial sur la jeunesse, la paix et la securite d’aout 2015, de la Declaration des 
jeunes sur la jeunesse, la paix et la securite adoptee a Amman, du Sommet mondial 
de la jeunesse contre l’extremisme violent, tenu en septembre 2015, et du 
Programme d’action contre l’extremisme violent et pour la promotion de la paix, et 
considerant qu’ils jouent un role en jetant les bases de la participation de tous les 
jeunes et de leur contribution a la consolidation de la paix en temps ou au lendemain 
de conflit, 

Prenant note de ce que les gouvernements et les organisations regionales et 
internationales font pour mobiliser les jeunes au service de la consolidation et de la 
perennisation de la paix, 

Invitant les Etats Membres a envisager de formaliser une approche du 
developpement inclusif commune aux differents organismes des Nations Unies 
essentielle pour prevenir tout conflit et asseoir durablement la stability et la paix, et 
soulignant a cet egard combien il importe d’identifier et de s’attaquer a l’exclusion 
politique, economique, sociale, culturelle et religieuse et a l’intolerance, ainsi qu’a 
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l’extremisme violent, qui peuvent faire le lit du terrorisme comme autant de facteurs 
de conflit, 

Considerant que la protection des jeunes pendant et apres tout conflit et leur 
participation au processus de paix peuvent contribuer grandement au maintien et a 
la promotion de la paix et de la securite internationales, et convaincu que la 
protection des civils, y compris les jeunes en temps de conflit arme, doit figurer en 
bonne place dans toute strategic globale tendant a regler des conflits et a batir la 
paix, 

Notant les dispositions pertinentes du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, 

Participation 

1. Exhorte les Etats Membres a examiner les moyens d’accroitre la 
representation inclusive des jeunes a tous les niveaux dans les instances de decision 
des institutions et dispositifs locaux, nationaux, regionaux et internationaux de 
prevention, et de reglement des conflits, y compris ceux qui luttent contre 
l’extremisme violent, qui peut faire le lit du terrorisme et a envisager s’il y a lieu de 
mettre en place des mecanismes internes associant veritablement les jeunes aux 
processus de paix et au reglement des differends; 

2. Demande a tous les acteurs concernes, y compris lorsqu’ils negocient ou 
mettent en oeuvre des accords de paix, d’y associer les jeunes et de tenir compte de 
leurs vues selon qu’il convient, sachant que la marginalisation de la jeunesse est 
prejudiciable a l’etablissement d’une paix durable dans toutes les societes, y 
compris en considerant des aspects specifiques comme : 

a) Les besoins des jeunes en cas de rapatriement et de reinstallation et 
pendant les periodes de relevement, de reintegration et de reconstruction apres les 
conflits; 

b) Des mesures venant appuyer les initiatives de paix locales de jeunes et 
les processus autochtones de reglement des differends, qui associent les jeunes aux 
mecanismes de mise en oeuvre des accords de paix; 

c) Des mesures donnant aux jeunes des responsabilites dans la 
consolidation de la paix et le reglement des conflits; 

3. Souligne qu’il importe que les missions du Conseil de securite tiennent 
compte des considerations relatives a la jeunesse, y compris, le cas echeant, en 
consultant des organisations de jeunesse locales et internationales; 

Protection 

4. Demande a toutes les parties a un conflit arme de respecter 
scrupuleusement les obligations a elles faites par le droit international en matiere de 
protection des civils, y compris des jeunes, notamment celles qui decoulent des 
Conventions de Geneve de 1949 et des protocoles additionnels de 1977 auxdites 
conventions; 

5. Engage les Etats a s’acquitter des obligations resultant pour eux de la 
Convention de 1951 relative au statut des refugies et du Protocole de 1967 se 
rapportant a ladite Convention, de la Convention sur l’elimination de toutes les 
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formes de discrimination a l’egard des femmes de 1979 et de son protocole 
facultatif de 1999 et de la Convention relative aux droits des personnes 
handicapees; 

6. Engage egalement les Etats Membres a s’acquitter de leurs obligations 
respectives de mettre fin a l’impunite et les invite a mener des enquetes et a exercer 
des poursuites contre quiconque est responsable de genocide, de crimes contre 
l’humanite, de crimes de guerre et d’autres crimes odieux sur la personne de civils, 
y compris les jeunes, notant que la lutte contre l’impunite des crimes internationaux 
les plus graves s’est renforcee a la faveur de l’action menee et de l’exercice de 
poursuites contre ces crimes par la Cour penale internationale, des tribunaux 
speciaux et mixtes et des chambres specialises de tribunaux internes; 

7. Demande a toutes les parties a des conflits armes de prendre les mesures 
necessaires pour proteger les civils, y compris les jeunes, contre toutes les formes 
de violence sexuelle ou sexiste; 

8. Reaffirme que les Etats doivent respecter et defendre les droits de 
1’homme de toute personne, y compris les jeunes a l’interieur de leur territoire et 
relevant de leur juridiction comme le prescrit le droit international applicable et 
reaffirme qu’il incombe au premier chef a chaque Etat de proteger sa population 
contre le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite; 

9. Exhorte les Etats Membres a envisager, dans le respect du droit 
international, des mesures particulieres propres a proteger les civils, y compris les 
jeunes, en temps et au lendemain de conflit arme; 

Prevention 

10. Exhorte les Etats Membres a creer un environnement porteur dans lequel 
les jeunes de tous horizons aient leur place et beneficient de l’appui necessaire pour 
mener des activites de prevention de la violence et favoriser la cohesion sociale; 

11. Souligne qu’il importe de concevoir des politiques pour la jeunesse qui 
viennent renforcer les activites de consolidation de la paix et notamment favoriser le 
developpement economique et social, appuyer les projets de developpement de 
l’economie locale et offrir aux jeunes des perspectives d’emploi et de formation 
technique, en stimulant l’education, l’esprit d’entreprise et l’engagement politique 
constructif de la jeunesse; 

12. Demande instamment aux Etats Membres d’agir, s’il y a lieu, en faveur 
d’une education pour la paix de qualite, qui donne aux jeunes les moyens de 
participer de fa<;on constructive a la vie de la societe civile et aux activites 
politiques inclusives; 

13. Demande a tous les acteurs competents d’envisager de mettre en place 
des dispositifs de promotion d’une culture de paix, de la tolerance et du dialogue 
interculturel et interreligieux, qui font une place aux jeunes et les dissuadent de 
prendre part a des actes violents, terroristes ou xenophobes, et de pratiquer toute 
forme de discrimination; 
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Partenariats 

14. Exhorte les Etats Membres a accroitre, autant que necessaire, leur appui 
politique, financier, technique et logistique, compte tenu des besoins des jeunes et 
de leur participation aux efforts de paix entrepris dans les situations de conflit et 
d’apres conflit, y compris par les entites, fonds et programmes des Nations Unies, 
notamment le Bureau d’appui a la consolidation de la paix, le Fonds pour la 
consolidation de la paix, le Programme des Nations Unies pour le developpement, le 
Fonds des Nations Unies pour la population et ONU-Femmes, et par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et les autres organismes competents, ainsi que par les acteurs regionaux 
et internationaux; 

15. Souligne le role crucial que joue la Commission de consolidation de la 
paix dans la lutte contre les causes et les facteurs de radicalisation des jeunes qui 
conduisent a l’extremisme violent et, dans certains cas, au passage a l’acte 
terroriste, en faisant figurer dans ses avis et recommandations sur les strategies de 
consolidation de la paix des mesures consistant a associer veritablement les jeunes 
aux activites qui se deroulent en temps et au lendemain de conflit arme; 

16. Engage les Etats Membres a se rapprocher des communautes locales et 
des acteurs non gouvernementaux pour arreter des strategies de nature a permettre 
de faire piece au discours de l’extremisme violent susceptible d’inciter a des actes 
terroristes, a s’attaquer aux conditions qui sont le terreau de l’extremisme violent, 
qui sont propres a faire le lit du terrorisme, et notamment en responsabilisant les 
jeunes, les families, les femmes et les dignitaires du monde de la religion, de la 
culture et de l’education et tous autres groupes concernes de la societe civile et a se 
donner des approches specialement adaptees pour faire obstacle a tout recrutement 
dans ce type d’extremisme violent et promouvoir l’inclusion et la cohesion sociales; 

17. Engage tous ceux qui participent a la planification d’operations de 
desarmement, demobilisation et reintegration a prendre en consideration les besoins 
des jeunes touches par les conflits armes, y compris certains aspects specifiques 
comme : 


a) Une offre d’emploi pour les jeunes tenant compte des realites et de la 
problematique hommes-femmes, des politiques du travail inclusives, des plans 
d’action nationaux pour l’emploi des jeunes etablis en partenariat avec le secteur 
prive, congus en concertation avec les jeunes et prenant en consideration le fait que 
l’education, l’emploi et la formation sont indissociables pour ce qui est de prevenir 
la marginalisation des jeunes; 

b) Des cursus educatifs adaptes et congus de fagon a promouvoir une 
culture de paix, le but etant de doter les jeunes de capacites et de competences 
repondant aux besoins du marche du travail; 

c) Un appui permettant aux organisations dirigees par des jeunes et a celles 
qui se consacrent a la consolidation de la paix d’agir comme partenaires dans les 
programmes pour l’emploi des jeunes et l’esprit d’entreprise; 

18. Prend acte de sa volonte d’examiner les consequences que les mesures 
decidees au titre de 1’Article 41 de la Charte des Nations Unies pourraient avoir 
pour la population, y compris les jeunes, chaque fois qu’il adopte de telles mesures; 
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Prochaines etapes 

19. Invite les entites des Nations Unies, les rapporteurs, envoyes speciaux et 
representants du Secretaire general, y compris l’Envoye special pour les enfants et 
l’Envoye special pour les jeunes refugies, a mieux coordonner leurs actions dans la 
concertation s’agissant des besoins des jeunes en temps et au lendemain de conflit; 

20. Prie le Secretaire general de realiser une etude sur l’apport des jeunes 
aux processus de paix et au reglement des conflits afin de recommander des mesures 
d’ordre local, national, regional et international efficaces, et de mettre les resultats 
de cette etude a sa disposition et a celle de tous les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies; 

21. Prie egalement le Secretaire general de mentionner, dans les rapports 
qu’il etablit au sujet des questions dont le Conseil est saisi, les mesures prises en 
application de la presente resolution, y compris des informations sur les jeunes en 
temps de conflit arme et l’existence de mesures interessant la prevention de conflit, 
les partenariats, la participation, la protection, le disengagement et la reinsertion 
des jeunes sous l’emprise de la presente resolution; 

22. Decide de rester activement saisi de la question. 
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